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Avant-propos


J’aimerais rappeler brièvement le contexte qui porte ce manifeste, et avec lui notre désir d’échapper, au sortir de la crise sanitaire mondiale du Covid-19, à une relance classique, indifférenciée, ne pouvant que nous précipiter à courte échéance vers un nouvel abîme de difficultés.

Comment comprendre que le gouvernement français, comme de très nombreux autres de par le monde, n’ait pas hésité à mettre l’économie nationale au point mort, en dépit d’un coût prévisible faramineux et alors que le pays était déjà fortement endetté et affaibli ? Nombreux sont ceux qui, s’interrogeant, ont fait valoir les chiffres largement supérieurs de la mortalité due à la pollution de l’air, par exemple, ou à d’autres facteurs encore.

La réponse ne tient pas au nombre de morts connus fin avril en France, 21 856 (au 21/04) avec probablement 5 % de la population affectée par le virus1 et de fortes variations régionales, mais à celui qu’aurait provoqué en quelques semaines l’absence de toute politique de confinement : à savoir de dizaines de milliers de morts en quelques semaines, 60 000 peut-être, selon une étude de l’École des hautes études en santé publique (EHESP), voire plus, avec une estimation finale potentielle, après stabilisation de l’épidémie et en l’absence de vaccin, de 250 000 morts selon l’Institut Pasteur2. Aucun gouvernement n’aurait résisté à une pareille hécatombe, et la responsabilité des gouvernants serait immanquablement passée de politique à pénale.

Au reste, les courbes précocement publiées par l’Imperial College de Londres3 ne laissaient aucun doute à ce sujet. Les plus populistes des dirigeants, en dépit de leur tropisme pour un enrichissement sélectif, n’ont pas longtemps résisté à cet argument. Boris Johnson a rapidement mis fin à ses velléités d’immunisation collective de ses compatriotes, avant d’en passer lui-même par la case soins intensifs. Donald Trump a fini par céder devant la nécessité d’un confinement, tout en jouant sur la structure fédérale américaine, qui attribue aux gouverneurs des différents États de l’Union la responsabilité de sa mise en œuvre ; il est allé jusqu’à appeler ses soutiens électoraux à la révolte contre le confinement ordonné par trois gouverneurs démocrates. Seule franche exception, celle du Brésilien Jair Bolsonaro allant jusqu’à limoger en pleine crise son ministre de la Santé, favorable au confinement, stratégie rendue possible par la responsabilité déconcentrée de l’administration du pays, celle des États, des maires, et même par l’auto-organisation de favelas, pour faire le job et palier tant l’incurie que la stupidité de son dirigeant.

C’est donc l’immédiateté de la menace qui a joué, et en premier lieu des morts : il a d’ailleurs fallu qu’ils s’accumulent à leurs portes, en Lombardie, pour que les dirigeants français et européens décident de passer à l’action, à la mi-mars. Rappelons que Taïwan a agi le 31 décembre au soir, sans attendre une réponse de l’OMS à sa demande d’information, qui n’est jamais venue. Mais immédiateté de la menace pour eux-mêmes, surtout : la surmortalité statistique qui n’aurait pas manqué de survenir dans les semaines et mois suivants, aurait rapidement abouti à la dénonciation publique de leur responsabilité. Une responsabilité à laquelle les gouvernants n’auraient pu se soustraire, puisque la comptabilité létale se calcule à l’échelle nationale et territoriale, et varie donc d’un pays à l’autre en fonction de la stratégie retenue – et de sa précocité.

Or, cette situation propre à la pandémie n’a rien à voir avec celle du dérèglement climatique. Aucune immédiateté en la matière ! Même si la menace climatique commence à devenir sensible, les dégâts ne feront que croître au cours des prochaines décennies. Quant à la responsabilité des gouvernements, elle est tout sauf immédiate : le climat d’ici à vingt ou trente ans, ce sont précisément les émissions d’aujourd’hui. L’absence d’immédiateté empêche la possibilité d’une imputabilité.

Par ailleurs, la dégradation du climat est un phénomène global, sans relation directe avec les efforts localement consentis. Alors que personne ne peine à comprendre que contracter un virus provoque la maladie, ni même à comprendre que la fréquentation d’espaces publics favorise la diffusion du virus, la relation entre le fait de remplir son réservoir d’essence, de manger de la viande et d’endurer une nouvelle canicule est plus complexe ; elle doit en passer par une théorie explicative, celle de l’effet de serre. D’ailleurs, la relation entre la destruction des écosystèmes, l’érosion de la biodiversité et l’actuelle pandémie, pourtant acquise4, n’a pas été largement partagée au sein de la population.

On le constate, la comparaison entre la pandémie, le blocage partiel de l’économie sur lequel elle a débouché, et le climat, tourne rapidement court. Nous ne sommes pas dans la même situation, et les raisons pour lesquelles la pandémie a abouti à un blocage de l’économie permettent au reste de comprendre pourquoi on ne bouge guère en matière de climat et d’écologie en général. Le désir légitime de sortie de crise et de relance sur fond de difficultés économiques inédites, semble bien plutôt conforter la volonté de mettre entre parenthèses le peu de mesures existantes en faveur de l’environnement. Alors, qu’en déduire ? Comment tenter d’infléchir cette situation ? Plus généralement, que faire ?

Pour pouvoir répondre à ces questions, il est opportun de sonder d’autres éléments du contexte. Première hypothèse, si relance classique il y a, elle tournera court. Pourquoi ? Parce qu’il semble que nous soyons entrés dans une ère nouvelle, marquée en fanfare par le Covid-19, caractérisée par une habitabilité de la Terre de plus en plus difficile et contrainte, peu conciliable avec une économie globalisée et de croissance. Il est tentant de comparer ce qui nous arrive avec les zoonoses et ce que l’humanité a vécu avec l’entrée dans le Néolithique. La contiguïté hommes-animaux fraîchement créée par les débuts de la domestication animale et l’institution de la domus chère à James Scott5, a provoqué l’apparition de diverses maladies contagieuses jusqu’alors inconnues de l’humanité, comme la variole ou la rubéole. Nous sommes aujourd’hui à l’autre extrémité du cycle. L’extension de l’emprise anthropique sur la surface de la Terre nous met en contact avec des populations animales avec lesquelles nous ne l’avons jamais été. Le résultat est clair : alors que 60 % des maladies infectieuses sont d’origine animale, 75 % des maladies émergentes sont des zoonoses. Que l’on songe seulement au VIH, à Ebola, au Covid-2, au virus Zika : les chances pour que d’autres zoonoses s’invitent dans nos vies sociales sont élevées. Le climat n’est évidemment pas en reste. Il occasionnera tout d’abord l’expansion géographique de maladies vectorielles comme le Chikungunya. Surtout, nous ne connaissons plus depuis 2018 que deux saisons dans l’hémisphère nord, l’une tiède et l’autre chaude, avec des aléas climatiques de plus en plus violents et un régime des pluies toujours plus perturbé. Rien n’annonce une évolution plus favorable. À quoi l’on peut ajouter la pression croissante sur diverses ressources (pétrole, matériaux rares…).

Dès lors, la déglobalisation en cours avec la constitution de grands empires rivaux (Chine, États-Unis, Europe, Russie…) devrait s’accélérer. Plus généralement, des pénuries diverses, des menaces vitales de plus en plus prégnantes, sanitaires et climatiques, entraveront ou ruineront les désirs institutionnels de croissance. On imagine combien une ville comme Paris, au détour des années 2040, avec des semaines d’été à 40° ou plus et des nuits à 35°, serait propice au tourisme et au shopping !

Enfin, force est de constater le devenir fou, à proprement parler, des partisans de l’ordre établi. Le syndrome du camarade soviétique Lyssenko a désormais franchement changé de camp : il sévit aujourd’hui parmi les partis politiques de droite, parfois du centre, et possiblement au-delà. Et ces fous deviennent de plus en plus virulents6. Le déni conscient ou inconscient, direct ou indirect (par le fantasme des solutions technologiques), des menaces écologiques est omniprésent. Rappelons seulement que les tout premiers modèles climatiques remontent aux années 1960, et que nous disposons à cet égard de soixante ans de recul ! Le GIEC a quant à lui été institué en 1988, il y trente ans. Le déni confine désormais à une manière de folie largement diffuse : un Trump ou un Bolsonaro ne sont pas des phénomènes excentriques, hors normes, ils ne sont que les révélateurs d’une pathologie bien plus générale. Laisser ces fous aux commandes nous conduira à l’abîme ! Aujourd’hui, le président des États-Unis nous invite à javelliser nos poumons, demain il incitera par temps de canicule ses partisans à tirer à vue sur le Soleil…

À titre d’illustration complémentaire, je ne peux m’empêcher de livrer à la méditation du lecteur ces propos effarants d’un responsable patronal suisse, tenus en pleine crise du Covid-19 : « Il faut éviter que certaines personnes soient tentées de s’habituer à la situation actuelle, voire de se laisser séduire par ses apparences insidieuses : beaucoup moins de circulation sur les routes, un ciel déserté par le trafic aérien, moins de bruit et d’agitation, le retour à une vie simple et à un commerce local, la fin de la société de consommation7 »…

Alors, que faire ? Changer ni plus ni moins de civilisation, comme nous le proposons dans les pages qui suivent. Et nous ne disposons que d’une dizaine d’années pour entamer cette bascule. À l’échelle française, nous ne pourrons y parvenir qu’à la faveur de la construction d’un Front populaire écologique8. D’ici-là, il nous reste à promouvoir universellement la criminalisation des destructions climatiques et écologiques, à développer la désobéissance civile, et à dénoncer sans relâche le grotesque des adversaires de la vie sur Terre.

Dominique Bourg
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